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Avant-propos

Un nombre considérable de travaux ont été consacrés ces dernières années au thème des systèmes d’alerte précoce et de réponse rapide face à des conflits violents et des situations de vulnérabilité. Cette publication donne toutefois à penser que la communauté internationale ne serait guère en mesure d’éviter un génocide du même type que celui survenu au Rwanda en 1994 si une situation équivalente se reproduisait aujourd’hui.

C’est dans ce contexte que les auteurs de l’ouvrage intitulé Prévenir la violence, la guerre et l’effondrement des États : l’avenir des systèmes d’alerte précoce et de réponse rapide se proposent de recenser les lacunes des systèmes d’alerte précoce existants, mais aussi de mettre en lumière les perspectives ouvertes par les évolutions qui se dessinent. Ils entendent ainsi soutenir les efforts déployés par les membres du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE et d’autres organisations actives dans le domaine de la prévention des conflits et de la construction de la paix pour mieux prendre en compte dans leurs programmes les analyses et les réponses possibles dégagées grâce aux systèmes d’alerte précoce.

Il ressort des conclusions de l’étude qu’un grand nombre d’organisations internationales et d’organismes d’aide au développement bilatéraux ont progressé dans ce domaine puisqu’ils ont intégré des mécanismes d’alerte précoce dans leurs stratégies et renforcé les mandats des institutions afin de leur permettre de réagir rapidement. C’est assurément une évolution encourageante. Pourtant, en dépit des investissements intellectuels et financiers considérables réalisés ces dix dernières années, la communauté internationale est souvent dans l’incapacité d’anticiper face aux signes avant-coureurs d’un conflit ou de la défaillance d’un État.

Selon cet ouvrage, il est possible que les acteurs internationaux soient amenés, compte tenu de la dynamique des conflits à venir, à adapter leurs systèmes d’alerte précoce et à mettre à profit les évolutions technologiques en cours ainsi que les « applications Web 2.0 » (le web communautaire et interactif). Dans le futur, la contribution des membres du CAD de l’OCDE au façonnage des évolutions s’amorçant dans ce domaine sera donc essentielle. Les auteurs insistent sur le rôle des systèmes d’alerte précoce régionaux, dits de « troisième génération », ainsi que sur la nécessité impérieuse de collaborer avec des acteurs locaux sur le terrain tant au stade de l’alerte précoce qu’à celui des réponses immédiates. Les membres du CAD de l’OCDE sont également encouragés à évaluer la nécessité de mettre en place une architecture des systèmes d’alerte précoce plus efficace aux niveaux mondial et régional afin de résoudre les problèmes que pose une approche fragmentée.

Fondé sur une analyse complète et sur des éléments tirés de multiples études et entretiens, cet ouvrage marque une étape importante dans le processus engagé pour tenter de dresser un bilan de l’évolution des systèmes d’alerte précoce et de réponse rapide et d’indiquer la voie à suivre pour progresser dans ce domaine sensible. Je ne doute pas qu’il présentera un intérêt immédiat pour les responsables de l’action gouvernementale des pays donateurs et des pays partenaires, pour les milieux universitaires et pour les responsables d’organisations régionales et non gouvernementales travaillant sur le thème des systèmes d’alerte précoce et de réponse rapide.
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Résumé


Introduction et rappel des faits

Cette étude a pour objet d’étayer les efforts déployés par les membres du CAD de l’OCDE ainsi que par d’autres acteurs pour mieux intégrer dans leurs programmes des mécanismes d’alerte précoce et de réponse rapide destinés à prévenir les conflits. Elle prend appui sur un examen des publications consacrées aux mécanismes d’alerte précoce et de réponse rapide ainsi que sur les éléments fournis par les organismes ayant pris part à l’étude. Elle vise à apprécier les mérites des systèmes d’alerte précoce et le rôle qu’ils peuvent jouer dans la prévention des conflits violents et la construction de la paix, à repérer les systèmes d’alerte précoce et de réponse rapide les plus efficaces, à évaluer les points forts et les faiblesses de ces différents systèmes, à mettre en évidence les obstacles qui empêchent de réagir rapidement et à formuler des hypothèses quant à l’influence que le CAD de l’OCDE pourrait être amené à exercer sur les évolutions futures dans ce domaine.




Panorama historique des systèmes d’alerte et de réponse rapide

Les systèmes d’alerte précoce pour la prévention des conflits ont été conçus comme des outils de protection et de préservation de la vie humaine. Ils ont considérablement évolué depuis leur apparition et font désormais partie intégrante de la politique d’un grand nombre d’organisations. On ne saurait cependant considérer aujourd’hui que la communauté internationale serait en mesure de prévenir un nouveau génocide au Rwanda. Les mécanismes d’alerte précoce pour la prévention des conflits doivent certes répondre aux mêmes exigences qu’il y a quinze ans, mais de nouveaux défis se profilent déjà à l’horizon.

Conçus initialement dans les années 70 et 80, les systèmes d’alerte précoce pour la prévention des conflits n’ont réellement pris une place importante sur la scène internationale qu’après la fin de la Guerre froide, à une époque où les facteurs de conflit et le cadre international de gestion des conflits ont connu une évolution rapide dictée par l’avènement d’une nouvelle donne géostratégique. Le constat de l’incapacité de réagir au génocide rwandais en 1994 et l’expérience des conflits dans les Balkans ont été des facteurs déclenchants de l’amélioration des systèmes d’alerte précoce et de réponse rapide pour la prévention des conflits. Ils ont motivé plusieurs initiatives majeures dans les secteurs gouvernementaux, intergouvernementaux et non gouvernementaux.

À l’origine, les systèmes d’alerte précoce pour la prévention des conflits étaient considérés comme indépendants de l’analyse fondée sur le renseignement et axée sur la protection des intérêts des États. Ils visaient en effet à trouver des solutions associant les multiples parties prenantes, manifestaient une attention portée à l’égalité homme-femme, utilisaient des informations disponibles publiquement et avaient vocation à préserver des vies humaines et à instaurer une paix durable reposant sur des solutions que les populations locales puissent faire leur. Pourtant, la démarche qu’ils incarnaient a été éclipsée par la nouvelle vision des menaces internationales qui s’est imposée dans les pays du Nord à partir des attentats du 11 septembre 2001 et par les mesures de lutte contre le terrorisme et contre la prolifération prises à la suite de ces attentats par les États-Unis et leurs alliés. Ces actes terroristes ont en outre déclenché un regain d’intérêt pour les États faibles, fragiles et en faillite et pour l’analyse des problématiques spécifiques à ces États.

En dépit de l’accroissement des ressources affectées au financement des systèmes d’alerte précoce pour la prévention des conflits, on continue d’observer des carences majeures dans les interventions gouvernementales et multilatérales en cas de conflit violent. Ces carences sont notamment imputables à des erreurs d’analyse, à des retards et à un manque de coordination et de cohérence au stade de l’engagement ou encore à la médiocrité des processus de prise de décisions.

Les mécanismes d’alerte précoce en tant qu’outil de prévention des conflits sont actuellement fortement mis en cause et soumis, à ce titre, à des examens approfondis. Ils ont en effet donné lieu à des prévisions erronées, se sont révélés inaptes à anticiper des événements importants et ont généré des réactions sur le terrain inadéquates par rapport aux signaux d’alerte. Du point de vue des donneurs, les effets visibles des alertes précoces sont souvent bien modestes. De fait, les systèmes d’alerte précoce ne servent dans certains cas qu’à placer les responsables devant des casse-tête politiques, que ce soit parce qu’ils alimentent l’alarmisme, parce qu’ils sont offensants pour d’autres gouvernements ou parce qu’ils préconisent des actions qui ne sont pas réalisables. Les partisans de ces systèmes insistent cependant sur le fait qu’ils apportent des données factuelles pouvant éclairer la prise de décisions en matière de prévention des conflits.




Outils et systèmes d’alerte précoce

La présente étude porte essentiellement sur les outils/systèmes en rapport avec les conflits violents et la vulnérabilité des États.

L’évolution des outils d’analyse quantitative et qualitative ont été le moteur de celle des systèmes d’alerte précoce pour la prévention des conflits. Parce que ces outils ouvraient de nouvelles possibilités et présentaient un intérêt accru, il a été décidé de les intégrer dans les différents systèmes d’alerte précoce employés par les pouvoirs publics, les organisations intergouvernementales et les ONG.

Certains outils ont en effet bénéficié d’avancées considérables. Les méthodes quantitatives offrent de vastes possibilités de prévoir avec une grande précision, en particulier les situations de crise et d’instabilité politique. L’indice de vulnérabilité des États permet d’établir des « listes d’États à surveiller » faciles à exploiter et aide les organismes chargés de ces questions à définir des priorités. Les méthodes qualitatives quant à elles produisent des analyses contextuelles riches et ouvrent la voie à la planification de réponses sous forme de programmes, et à l’évaluation des effets de ces réponses sur les conflits violents. Les méthodes qualitatives les plus récentes d’analyse de la vulnérabilité des États débouchent sur l’établissement de cadres utiles pour la planification d’actions fondées sur des programmes. Les instruments qualitatifs répondent aux exigences élevées des organismes d’aide au développement en matière d’analyse, et en particulier à leur besoin d’éclairer leurs décisions en matière de programmation. Ils continuent cependant de présenter de nombreuses lacunes. Les instruments d’analyse ont fondamentalement tendance à simplifier à l’excès des conflits violents et des situations de vulnérabilité qui sont par essence complexes. Ils offrent des aperçus schématiques rapidement dépassés. La qualité de l’analyse est quant à elle souvent compromise par le manque de données qui est encore la règle pour un grand nombre de pays couverts par les études réalisées.

Deux conclusions peuvent être tirées concernant les instruments quantitatifs et qualitatifs. Premièrement, il n’existe pas de méthodologie idéale ou d’ensemble d’indicateurs modèle : c’est plutôt au stade de l’analyse qu’il faut se référer à de bonnes pratiques essentielles. Les méthodes appliquées sont souvent fondées sur ces bonnes pratiques et conçues pour répondre aux besoins spécifiques des diverses institutions. Deuxièmement, la meilleure façon d’appliquer ces méthodes consiste à associer des outils quantitatifs et qualitatifs. La combinaison de ces éléments est en effet indispensable pour constituer un socle de données factuelles solide destiné à étayer la prise de décisions.

Gouvernements, organismes multilatéraux et ONG sont désormais dotés de systèmes d’alerte précoce qui remplissent des fonctions différentes allant du déclenchement d’alertes, et de réactions à ces alertes, à la mise en jeu de mécanismes de réponse en passant par la fourniture de données factuelles à l’appui de la prise de décisions. Un consensus s’affirme à propos de ce qui fait la qualité d’un système d’alerte précoce, et les principes de bonne pratique retenus ont été mis en application dans le cadre de plusieurs initiatives. Un système d’alerte précoce doit offrir: une bonne capacité de prévision des crises autorisant une prise de décision anticipée ; un socle plus solide pour la prise de décisions fondées sur des données factuelles concernant des pays en proie à des crises ; une amélioration de la programmation grâce à un recours systématique à des examens par pays et à des analyses produites par des experts ; une contribution à la définition de priorités grâce à des exercices tels que l’établissement de « listes de pays à surveiller » ; un point de départ pour la mise au point d’une définition commune de la problématique rencontrée dans les pays en proie à des crises permettant de jeter les bases d’interventions plus cohérentes; et un réservoir d’idées où piocher des solutions, ainsi, quelquefois, qu’un lieu d’échange ouvert aux responsables prêts à se rencontrer et à planifier des stratégies de réponse conjointes. Néanmoins, à quelques exceptions près, on observe un phénomène de sous-investissement dans les systèmes d’alerte précoce. Les usagers les plus naturels de ces systèmes sont les instances qui prennent des décisions politiques.

Pourtant, le fait que, dans bien des cas, les analyses soient de piètre qualité et/ou superficielles, que les recommandations qui en sont tirées pèchent par manque de réalisme et que les avis émis soient faussés ou insuffisamment étayés, donne à penser que la médiocrité des systèmes d’alerte précoce demeure une cause majeure de l’absence de réaction en cas de conflit violent.




Outils et systèmes de réponse rapide

Des améliorations des systèmes de réponse rapide sont perceptibles depuis une quinzaine d’années dans toute une palette d’institutions, de mécanismes, d’instruments et de processus mis en place pour gérer les conflits violents, ainsi que dans la volonté se manifestant aux niveaux national, régional et international d’utiliser la force dans des situations de conflit violent. Que ce soit au niveau national, régional ou international, la capacité de réagir face à des situations de conflit violent et de vulnérabilité de l’État a notablement évolué. Les mandats confiés à cet effet à des institutions ont été renforcés, les ressources accrues, l’arsenal des outils opérationnels étoffé et les mécanismes affinés compte tenu de l’expérience acquise. Cependant, eu égard à la multiplicité des acteurs et des actions, les problèmes qui se posent lorsque la réponse est tardive, incohérente, fragmentaire et confuse sont peut-être encore plus graves aujourd’hui qu’à l’époque du génocide au Rwanda.

De nombreuses difficultés sont mentionnées dans les ouvrages publiés ainsi que dans les résultats de l’enquête réalisée dans le cadre de la présente étude auprès de professionnels en poste sur le terrain. Premièrement, l’importance accordée, au stade de la définition de la réponse, aux éléments tirés de travaux d’analyse (par opposition au sens de l’actualité politique, à des considérations d’ordre budgétaire, etc.) demeure limitée. Deuxièmement, c’est le manque de vision et de réflexion stratégiques à long terme qui prévaut le plus souvent. Un grand nombre d’acteurs ne se donnent pas et ne partagent pas une stratégie claire en faveur de la paix dans les situations de conflit violent. L’absence de cadres stratégiques nourrit alors l’incohérence et le manque de coordination. Troisièmement, on néglige de se situer dans une perspective s’inscrivant dans la durée. Qu’elles se rattachent à des stratégies de stabilisation menées au niveau macroéconomique ou à des approches spécifiques à un secteur, les actions menées sont rarement conçues pour se survivre à elles-mêmes. Quatrièmement, les actions cloisonnées, s’inscrivant dans des champs de compétence institutionnels étroits, n’appartiennent pas encore au passé. Les divisions profondes entre les organismes chargés de la sécurité et les organismes d’aide au développement, et une certaine propension à s’inspirer de solutions modèles pour choisir les réponses à privilégier dans différents pays face à des problèmes perçus comme identiques, demeurent inquiétantes.

Les universitaires ont dégagé des évaluations des réactions à des conflits violents plusieurs principes de bonne pratique invitant notamment : (a) à comprendre le problème et à tenir compte de la réalité du terrain ; (b) à veiller à ce que les réponses soient diversifiées, souples et durables ; (c) à investir dans la planification et la définition d’une stratégie ; (d) à porter attention au conflit; (e) à ne pas plaquer des solutions techniques sur des problèmes de nature politique; (f) à trouver l’équilibre entre rapidité, appropriation et coordination. La présente étude recense un certain nombre de gains importants que pourraient générer la mise au point de mécanismes et/ou d’instruments de réponse gouvernementaux, intergouvernementaux et non gouvernementaux permettant notamment : de mener des actions plus rapides, plus cohérentes et plus judicieuses à l’intérieur des institutions face à des situations de conflit violent et de vulnérabilité de l’État ; de réduire les coûts induits par des réponses tardives et plus coûteuses à des situations de conflit violent et de vulnérabilité de l’État ; de prendre des décisions davantage fondées sur le consensus tant au niveau de l’appareil administratif qu’au sein des sphères politiques dirigeantes dans des situations de crise; et de contribuer à éviter les ruptures dans les flux d’investissements à l’appui du développement dans des contextes de crises et de conflits.

La multiplication des mécanismes et/ou des instruments d’alerte n’a toutefois pas toujours été synonyme d’une amélioration des réponses. Le lien entre alerte et réponse demeure ténu et ce, en raison de la piètre qualité des signaux d’alerte et du manque de maturité des mécanismes et/ou des instruments et des dispositifs de mesure des réactions, mais aussi de toute une série de lacunes de nature humaine, institutionnelle et politique influant sur la prise de décisions. Si le problème tenait auparavant au fait que les systèmes d’alerte étaient déconnectés des circuits de décision, il semble à présent qu’il y ait peut-être trop de connexions concurrentes ou que celles-ci ne fonctionnent pas comme elles le devraient.




Orientations futures

Les menaces que devront traiter les systèmes d’alerte précoce et de réponse rapide sont appelées à évoluer au cours des dix prochaines années. Elles seront notamment le produit des effets conjugués du changement climatique sur les conflits et l’instabilité, des répercussions des guerres en Afghanistan et en Irak, des retombées des conflits armés sur le terrorisme et de la criminalisation croissante des conflits, pour ne citer que ces facteurs parmi d’autres. Peu d’éléments donnent à penser qu’une réflexion prospective a été engagée parmi les spécialistes des systèmes d’alerte précoce sur ces sujets pourtant essentiels. La pertinence de leur domaine de spécialité dépendra pourtant en grande partie dans l’avenir des travaux entrepris aujourd’hui pour permettre d’appréhender et d’expliquer par des analyses pertinentes les menaces nouvelles qui se profilent à l’horizon.

Les avancées technologiques ont joué un rôle important dans l’amélioration de l’efficience et de l’efficacité des systèmes d’alerte précoce. Dans la plupart des systèmes intergouvernementaux et non gouvernementaux, le recours à la technologie ne va toutefois pas au delà de l’utilisation de la messagerie électronique et des sites Internet pour la diffusion d’informations, et des technologies de la communication pour la collecte de données. Certains systèmes gouvernementaux et intergouvernementaux bénéficient effectivement à des fins d’analyse et d’établissement de rapports d’un accès aux satellites et aux systèmes d’information géographique (SIG) et aux ressources qu’ils recèlent. Cependant, les possibilités d’accès aux nouvelles technologies demeurent très variables selon les systèmes et l’on est très en retard, dans le domaine des systèmes d’alerte précoce pour la prévention des conflits, en ce qui concerne l’utilisation des technologies novatrices...
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